
Province de Québec 
MRC de Maria-Chapdelaine 
Municipalité de Saint-Thomas-Didyme 
 
Une assemblée ordinaire des membres du conseil municipal de Saint-Thomas-
Didyme s’est tenue le lundi 18 septembre 2023 à 20h00 à la salle du conseil 
municipal. 
 
Sont présents, mesdames les conseillères Danielle Coutu et Laurie Godin ainsi 
que messieurs les conseillers Léon-Paul Darveau, Richard Duchesne, Roger 
Landry et Martial St-Amant. 
 
L’assemblée est sous la présidence de Madame la mairesse, Sylvie Coulombe.  
 
Assiste également à la séance, Madame Marie-Lou Darveau, directrice générale 
et greffière-trésorière. 
 

Ordre du jour 
1. Ouverture de l’assemblée par Madame la mairesse  
2. Présences, acceptation de l’ordre du jour et inscription au varia  
3. Déclaration de conflit d’intérêts 
4. Adoption du procès-verbal de la séance ordinaire du 21 août 2023 
5. Suivi du procès-verbal 

URBANISME, ENVIRONNEMENT ET DÉVELOPPEMENT 
6. MF Domotique — Système d’alarme bureaux municipaux 
7. SéCal Instruments Inc. — Vérification annuelle débitmètre de distribution 
8. Poste d’inspecteur en bâtiment et en environnement 
9. Renouvellement du Programme de la taxe sur l’essence et de la contribution du 

Québec (2024 à 2028) — négociations entre les gouvernements du Québec et du 
Canada 

10. Régie GEANT — Modification à l’Entente intermunicipale « Attribution d’un 
nouvel objet » 

11. Appui à la municipalité de Saint-Edmond-les-Plaines pour que les démarches de 
réfection du ponceau T0040 situé sur la route Doucet soient accélérées 

12. Dérogation mineure au 2840, chemin de la Donohue 
DEMANDE DE DONS ET SOLLICITATIONS 

13. Demande de don organisme 
14. Demande d’aide financière produits d’hygiène durable 

ADMINISTRATION 
15. MALLETTE — Offre de service « Accompagnement en milieu municipal » 
16. Invitations 

• Assemblée générale annuelle Société Sylvicole Chambord 
17. Liste des comptes pour acceptation 
18. Varia :   
19. Correspondances  

• MAMH — Modification au règlement municipal taxe 911 

• MAMH — Rapport financier 
20. Rapport des élus 
21. Période de questions 
22. Prochaine assemblée ordinaire 
23. Levée de l’assemblée 

1. OUVERTURE DE L’ASSEMBLÉE PAR MADAME LA MAIRESSE 

 
Madame la mairesse souhaite la bienvenue et poursuit avec la présentation de l’ordre 
du jour : 
 

2. PRÉSENCES, ACCEPTATION DE L’ORDRE DU JOUR ET INSCRIPTION AU VARIA 

 
23-616 À la suite de la lecture de l’ordre du jour, il est proposé par monsieur le conseiller Richard 

Duchesne et résolu unanimement que l’ordre du jour soit et est accepté tel que présenté 
et qu’il y ait possibilité d’inscrire de nouveaux items à varia jusqu’à l’écoulement de tous 
les items dudit ordre du jour.  
 
 
 
 



3. DÉCLARATION DE CONFLIT D’INTÉRÊTS 

 
Aucun conflit d’intérêts 
 

4. ADOPTION DU PROCÈS-VERBAL DE LA SÉANCE ORDINAIRE DU 21 août 2023 AVEC 
DISPENSE DE LECTURE 

 
23-617  CONSIDÉRANT QUE tous les membres du conseil de la Municipalité de Saint-Thomas-

Didyme ont préalablement pris connaissance du procès-verbal de la séance ordinaire 
tenue le 21 août 2023 et ce, au moins quarante-huit heures avant la tenue de la 
présente assemblée;  
 
Il est proposé par madame la conseillère Danielle Coutu et résolu unanimement que le 
conseil de la Municipalité de Saint-Thomas-Didyme adopte, avec dispense de lecture, 
le procès-verbal de la séance ordinaire tenue le 21 août 2023 tel que rédigé et déposé 
par la greffière-trésorière à la présente séance.  
 

5. SUIVI AU PROCÈS-VERBAL 

 
Aucun suivi au procès-verbal 
 

URBANISME, ENVIRONNEMENT ET DÉVELOPPEMENT 

 
6. MF DOMOTIQUE — SYSTÈME D’ALARME BUREAUX MUNICIPAUX 
 

23-618 CONSIDÉRANT QUE les bureaux de l’adjointe administrative et de la directrice 
générale et ont été relocalisés dans l’espace du 9, avenue du Moulin; 
 
CONSIDÉRANT QU’aucun système d’alarme n’est en fonction dans le bureau de 
l’adjointe administrative et de la directrice générale et que la municipalité a un devoir 
de protéger les renseignements personnels; 
 
CONSIDÉRANT QUE le système d’alarme actuel ne possède pas la technologie 
nécessaire pour installer des capteurs de porte sans fil et que l’approvisionnement 
pour les pièces de réparation du système actuel n’est plus garanti;  
 
PAR CONSÉQUENT il est proposé par monsieur le conseiller Léon-Paul Darveau et 
résolu unanimement d’autoriser l’achat d’un système d’alarme neuf à la compagnie 
MF Domotique pour un montant de 2144.00$ taxes en sus. 
 
QUE ladite résolution est légale et valide, comme si elle avait été signée et approuvée 
par la mairesse. 
 
7. SÉCAL INSTRUMENTS INC. — VÉRIFICATION ANNUELLE DÉBITMÈTRE DE 

DISTRIBUTION 
 
CONSIDÉRANT QUE dans le cadre de la stratégie québécoise d’économie d’eau potable 
et de la conformité au niveau du Ministère des Affaires municipales et de l’habitation 
une vérification annuelle de l’exactitude de mesure des débitmètres par méthode 
Ultrasonique doit être effectuée; 
 
CONSIDÉRANT QUE l’entreprise SéCal Instruments Inc. possède l’expertise et les 
équipements nécessaires pour accomplir la vérification du débitmètre de distribution; 

23-619  
EN CONSÉQUENCE, il est proposé par monsieur le conseiller Roger Landry et résolu 
unanimement d’octroyer le mandat de vérification annuelle de l’exactitude de mesure 
des débitmètres à SéCal Instruments Inc. pour un montant avant taxes de 3054.84$ et 
autoriser madame Marie- Lou Darveau, directrice générale à signer le bon de 
commande. 
 
QUE ladite résolution est légale et valide, comme si elle avait été signée et approuvée 
par la mairesse. 
  



8. POSTE D’INSPECTEUR EN BÂTIMENT ET EN ENVIRONNEMENT 
 
ATTENDU QUE la Municipalité est liée par une entente intermunicipale désignée 
comme étant l’« Entente intermunicipale visant le maintien de la Régie intermunicipale 
GÉANT et l’attribution de nouveaux objets » et approuvée par la ministre des Affaires 
municipales et de l’Habitation en vertu d’un avis donné le 23 juin 2021 et publié dans 
la Gazette officielle du Québec du 10 juillet 2021 (ci-après « Entente 2021 »);  
 
ATTENDU QUE cette Entente 2021 porte notamment sur la fourniture, à la 
Municipalité par la Régie, de services en urbanisme et en environnement; 
 

23-620 ATTENDU QUE Mme Anny-Claude Boily-Maltais, M. Jean-Luc Hudon et Mme Isabelle 
Poirier, à titre d’inspecteurs en bâtiment et en environnement, sont affectés par la 
Régie à la prestation de travail liée à ce service fourni à la Municipalité; 
 
ATTENDU QUE l’inspecteur en bâtiment et en environnement porte également le nom, 
le titre et les fonctions d’inspecteur, d’inspecteur municipal, d’inspecteur en 
bâtiment(s), d’inspecteur des bâtiments, d’inspecteur agraire ou conciliateur-arbitre, 
d’inspecteur des cours d’eau, de fonctionnaire responsable de l’application des 
règlements, de fonctionnaire responsable de l’émission des permis et des certificats ou 
encore d’officier municipal; 
 
ATTENDU QUE le conseil municipal autorise et mandate l’inspecteur en bâtiment et en 
environnement pour agir dans l’exercice de ses fonctions avec tous les pouvoirs et 
obligations que lui confèrent les lois ou règlements applicables et incluant de façon 
non limitative : 
 

• Plan d’urbanisme; 

• Règlements adoptés en vertu de la Loi sur l’aménagement et l’urbanisme 

• Règlement sur l’utilisation de l’eau potable; 

• Règlement concernant les animaux; 

• Règlement relatif aux nuisances; 

• Règlement concernant la paix et le bon ordre; 

• Règlement concernant la circulation et le stationnement; 

• Règlement concernant les systèmes d’alarmes; 

• Règlement sur l’émission des permis de vente, colporteurs et vendeurs 
itinérants; 

• Règlement concernant le commerce de regrattier, de recycleur et prêteur sur 
gages; 

• Règlement relatif à l’obligation d’installer des protections contre les dégâts 
d’eau; 

• Règlement autorisant certaines personnes à émettre des constats d’infraction; 

• Règlement sur l’évacuation et le traitement des eaux usées des résidences 
isolées; 

• Règlement sur le prélèvement des eaux et leur protection; 

• Règlement sur la sécurité des piscines résidentielles; 

• Loi sur l’aménagement et l’urbanisme; 

• Loi sur la qualité de l’environnement; 

• Loi sur la protection du territoire et des activités agricoles; 

• Loi sur les compétences municipales; 
 
ATTENDU QUE le conseil municipal autorise l’inspecteur en bâtiment et en 
environnement à signer tout avis d’infraction, constat d’infraction ou tout autre 
document, à appliquer ou à faire appliquer toute ordonnance, de même que d’agir au 
nom de la Municipalité de Saint-Thomas-Didyme dans l’exercice de ses fonctions; 
 
PAR CONSÉQUENT, il est proposé par monsieur le conseiller Léon-Paul Darveau et 
résolu à l’unanimité des conseillers que : 
 
La Municipalité nomme et désigne Mme Anny-Claude Boily-Maltais, M. Jean-Luc 
Hudon, Mme Isabelle Poirier, à titre d’inspecteur en bâtiment et en environnement, 
d’inspecteur, d’inspecteur municipal, d’inspecteur en bâtiment(s), d’inspecteur des 
bâtiments, d’inspecteur agraire ou conciliateur-arbitre, d’inspecteur des cours d’eau, 
de fonctionnaire responsable de l’application des règlements, de fonctionnaire 
responsable de l’émission des permis et des certificats ou encore d’officier municipal; 
 



La Municipalité habilite Mme Anny-Claude Boily-Maltais, M. Jean-Luc Hudon et Mme 
Isabelle Poirier à agir dans l’exercice de ses fonctions avec tous les pouvoirs et 
obligations que lui confèrent les lois ou règlements applicables, dont ceux mentionnés 
dans le préambule de la présente résolution.  Cette habilitation générale l’autorise 
notamment à signer, pour et au nom de la Municipalité, tout avis d’infraction, constat 
d’infraction ou tout autre document, à appliquer ou à faire appliquer toute 
ordonnance. 
 
QUE ladite résolution est légale et valide, comme si elle avait été signée et approuvée 
par la mairesse. 
 
9. RENOUVELLEMENT DU PROGRAMME DE LA TAXE SUR L’ESSENCE ET DE LA 

CONTRIBUTION DU QUÉBEC (2024 À 2028) — NÉGOCIATION ENTRE LES 
GOUVERNEMENTS DU QUÉBEC ET DU CANADA 

 
ATTENDU QUE les gouvernements du Québec et du Canada mènent présentement des 
négociations pour le renouvellement du Programme de la taxe sur l’essence et de la 
contribution du Québec (TECQ) pour la période 2024 – 2028; 
 

ATTENDU QUE ce programme est essentiel à la réalisation de projets importants dans 
les municipalités de la MRC de Maria-Chapdelaine; 
 

23-621 ATTENDU QUE, malgré les sommes importantes consenties à ce programme au cours 
des dernières années, elles demeurent insuffisantes pour répondre aux besoins et 
qu’elles doivent être majorées en raison de l’augmentation des coûts de réalisation 
des projets; 
 
ATTENDU QUE le conseil d’administration de la Fédération québécoise des 
municipalités (FQM) a demandé, le 24 août 2023, aux gouvernements du Québec et du 
Canada de conclure une entente rapide pour assurer la reconduction de cet important 
programme; 
 
ATTENDU QUE la Fédération canadienne des municipalités (FCM) a également 
demandé au gouvernement fédéral de doubler ses investissements dans ce 
programme et de prévoir une indexation de 3,5% par année; 
 
ATTENDU QUE la FQM et ses membres demandent depuis plusieurs années que le 
Programme de la taxe sur l’essence et de la contribution du Québec (TECQ) permette le 
financement et la réalisation de projets planifiés et décidés par les municipalités du 
Québec, en ce sens que les projets de bâtiments municipaux (garages, hôtels de ville, 
casernes de pompiers, etc.) et les travaux sur les ouvrages de rétention (barrages, 
digues, etc.) soient admissibles à ce programme; 
 
ATTENDU QUE l’importance d’adapter les programmes aux défis posés par les 
changements climatiques et de permettre aux municipalités de financer la réalisation 
d’aménagements et de travaux d’adaptation aux conséquences de ces changements 
tels que l’aménagement de ceintures coupe-feu pour protéger les communautés 
forestières; 
 
ATTENDU QUE la reddition de compte lors de la réalisation de projets est lourde pour 
les municipalités de la MRC; 
 
ATTENDU QUE les négociations doivent aboutir impérativement au début de 
l’automne 2023 pour assurer sa mise en œuvre le 1er janvier 2024 et pour permettre 
aux municipalités de prévoir les investissements dans leur budget; 
 
ATTENDU QUE les sommes consenties à ce programme doivent être exempt de toute 
nouvelle obligation ou condition pour assurer sa réussite;  
 
PAR CONSÉQUANT il est proposé par madame la conseillère Laurie Godin et résolu 
unanimement : 
 
QUE le conseil de la municipalité de Saint-Thomas-Didyme demande aux 
gouvernements du Québec et du Canada : 
 

• De conclure, dès le début de l’automne, une nouvelle entente fédérale-
provinciale pour le renouvellement du Programme de la taxe sur l’essence et 



de la contribution du Québec (TECQ) pour la période du 1er janvier 2024 au 31 
décembre 2028; 

• D’augmenter les sommes disponibles aux municipalités du Québec et de 
prévoir une hausse annuelle de l’enveloppe pour la durée de l’entente afin de 
couvrir l’augmentation des coûts; 

• De n’ajouter aucune reddition de compte, obligation ou condition 
additionnelle aux municipalités dans l’application du programme; 

• De permettre le financement de projets de bâtiments municipaux, des 
ouvrages de rétention et des quais, propriétés de municipalités dans les 
travaux admissibles; 

• De rendre admissibles les projets de prévention, d’aménagement et de travaux 
d’adaptation aux conséquences des changements climatiques; 

 
De transmettre une copie de  la présente résolution au ministre des Finances du 
Québec, M. Éric Girard, à la ministre des Affaires municipales et de l'Habitation du 
Québec, Mme Andrée Laforest, à la vice-première ministre et ministre des Finances du 
Canada, l’honorable Chrystia Freeland, au ministre du Logement, de l’Infrastructure et 
des Collectivités du Canada, l’honorable Sean Fraser, au ministre des Transports et 
lieutenant du Québec, l’honorable Pablo Rodriguez, à la députée Nancy Guillemette de 
la circonscription de Roberval à l'Assemblée nationale, au député de Lac-St-Jean, M. 
Alexis Brunelle-Duceppe, à M. Jacques Demers, président de la Fédération québécoise 
des municipalités (FQM) et à M. Scott Pearce, président de la Fédération canadienne 
des municipalités (FCM). 

 
QUE ladite résolution est légale et valide, comme si elle avait été signée et approuvée 
par la mairesse. 
 
10. RÉGIE GEANT — MODIFICATION À L’ENTENTE INTERMUNICIPALE « ATTRIBUTION 

D’UN NOUVEL OBJET » 
 
CONSIDÉRANT l’ « Entente intermunicipale visant le maintien de la Régie 

intermunicipale GÉANT et l’attribution de nouveaux objets » signée par la Municipalité 

de Saint-Thomas-Didyme et approuvée par la ministre des Affaires municipales et de 

l’Habitation en vertu d’un avis donné le 23 juin 2021 et publié dans la Gazette officielle 

du Québec du 10 juillet 2021 (ci-après « Entente 2021 »), cette Entente 2021 ayant été 

l’objet de modifications par les MUNICIPALITÉS en 2022 lesquelles modifications ont été 

approuvées par la ministre en vertu d’un décret ministériel donné le 5 avril 2023 (ci-

après : « Modifications 2022 »); 

23-622 CONSIDÉRANT QUE les parties souhaitent modifier à nouveau l’Entente 2021 et 
certaines des modifications 2022, afin d’y ajouter : 
Un nouvel objet, soit la fourniture de services de nature technique en matière de 
travaux publics, lequel objet est inapplicable à la MRC Maria-Chapdelaine; 
 
CONSIDÉRANT QUE ce conseil estime opportun de signer l’Entente modifiant 
l’« Entente intermunicipale visant le maintien de la Régie intermunicipale GÉANT et 
l’attribution de nouveaux objets » qui lui a été présentée; 
 
EN CONSÉQUENCE, il est proposé par madame la conseillère Danielle Coutu et résolu 
unanimement 
 
QUE madame Sylvie Coulombe, mairesse et madame Marie-Lou Darveau, directrice 
générale soient autorisées à signer l’Entente modifiant l’ « Entente intermunicipale 
visant le maintien de la Régie intermunicipale GÉANT et l’attribution de nouveaux 
objets ». 
 
QUE ladite résolution est légale et valide, comme si elle avait été signée et approuvée 
par la mairesse. 
 
11. APPUI À LA MUNICIPALITÉ DE SAINT-EDMOND-LES-PLAINES POUR QUE LES 

DÉMARCHES DE RÉFECTION DU PONCEAU T0040 SITUÉ SUR LA ROUTE DOUCET 
SOIENT ACCÉLÉRÉES 

 
CONSIDÉRANT QUE des mouvements de terrain affectant le remblai routier d’un 
ponceau de la route Doucet, plus précisément le ponceau connu sous le nom de « 
T0040 », ont été observés; 
 

https://fcm.ca/fr/node/50506


CONSIDÉRANT QUE le ministère des Transports et de la Mobilité durable et le 
ministère de la Sécurité publique ont été saisis du dossier; 
 
CONSIDÉRANT QUE l’analyse de monsieur Alexis Fortin, ingénieur à la section des 
mouvements de terrain de la direction de la géotechnique et de la géologie du 
ministère des Transports et de la Mobilité durable, conclut que « Le ponceau va 
continuer de s’écraser au fur et à mesure que les sols à son pourtour seront entraînés 
à l’intérieur et pourrait éventuellement s’effondrer complètement de façon subite » et 
a demandé une fermeture immédiate de la route; 
 
CONSIDÉRANT QU’étant donné la nature de la problématique, la solution implique de 
remplacer le ponceau en excavant complètement le remblai routier puis en le 
reconstruisant; 
 
CONSIDÉRANT QUE la fermeture de la route Doucet a des impacts importants pour les 
populations des municipalités de Girardville, Saint-Thomas-Didyme et 
Saint-Edmond-les-Plaines; 
 
CONSIDÉRANT QUE la fermeture de la route Doucet entraîne de lourdes conséquences 
sur le transport scolaire, le service de garde et les repas du midi des élèves des écoles 
Jean XXIII de Saint-Thomas-Didyme et Saint-Lucien de Saint-Edmond-les-Plaines;  
 
CONSIDÉRANT QUE la fermeture de la route Doucet entraîne aussi des conséquences 
sur les déplacements des travailleurs entre les municipalités de Girardville, Saint-
Thomas-Didyme et Saint-Edmond-les-Plaines; 
 
CONSIDÉRANT QUE la fermeture de la route Doucet entraîne des répercussions sur le 
transport de bois entre les usines de Produits forestiers Résolu de Girardville et de 
Saint-Thomas-Didyme; 
 

23-623 PAR CONSÉQUENT il est proposé par monsieur le conseiller Martial St-Amand et résolu 
unanimement : 
 
QUE la municipalité de Saint-Thomas-Didyme demande au ministère de 
l’Environnement, de la Lutte contre les changements climatiques et la Faune et des 
Parcs de traiter le plus rapidement possible l’analyse de le la demande d’autorisation 
liée au projet de remplacement du ponceau T0040 de la route Doucet; 
 
QUE la municipalité de Saint-Thomas-Didyme demande à Madame la Députée Nancy 
Guillemette de faire pression pour accélérer le processus de traitement de sa demande 
auprès du MELCCFP puisqu’il s’agit de travaux d’urgence; 
 
QUE ladite résolution est légale et valide, comme si elle avait été signée et approuvée 
par la mairesse. 
 
12. DÉROGATION MINEUREAU 2840, CHEMIN DE LA DONOHUE 
 
CONSIDÉRANT QU’UNE demande de dérogation mineure pour le 2840, chemin 
Donohue a été déposée au bureau municipal le 17 août 2023; 
 
CONSIDÉRANT QUE la demande de dérogation mineure vise à permettre 
l’implantation d’un garage trop près de la ligne de lot avant soit à une distance de 5 
mètres, la marge de recul avant conforme étant de 15 mètres; 
 

23-624 CONSIDÉRANT QUE l’acceptation d’une telle demande ne portera pas atteinte à la 
jouissance des propriétés voisines, ces derniers ayant signé le formulaire d’appui du 
voisinage; 
 
CONSIDÉRANT QUE le comité consultatif à la suite de la rencontre du 7 septembre 
2023 recommande d’accepter la dérogation mineure du 2840, chemin de la Donohue; 
 
EN CONSÉQUENCE, il est proposé par monsieur le conseiller Martial St-Amand et 
résolu unanimement que le conseil municipal de Saint-Thomas-Didyme autorise la 
dérogation mineure au 2840, chemin Donohue permettant une marge de recul avant 
dérogatoire à 5 mètres pour le bâtiment secondaire. 
 



QUE ladite résolution est légale et valide, comme si elle avait été signée et approuvée 
par la mairesse. 
 

DEMANDE DE DONS ET SOLLICITATIONS 

 
13. DEMANDE DE DON ORGANISME 
 
CONSIDÉRANT QUE l’administration de l’école Jean XXIII organise pour la rentrée 
scolaire une journée culturelle pour intéresser les jeunes; 
 
CONSIDÉRANT QUE l’activité tenue le 15 septembre devait se dérouler à l’extérieur, 
mais qu’en cas de pluie l’artiste invité ne pourrait pas se produire; 
 

23-625 CONSIDÉRANT QU’UNE demande a été déposée aux élus pour permettre de tenir 
l’activité dans la salle Gaieté si les conditions météo n’étaient pas propices pour tenir 
l’activité; 
 
EN CONSÉQUENCE, il est proposé par monsieur le conseiller Richard Duchesne et 
résolu unanimement : 
 
QUE le conseil municipal autorise le prêt sans frais de la salle Gaieté pour tenir 
l’activité de la rentrée de l’école Jean XXIII le 15 septembre 2023. 
 
QUE ladite résolution est légale et valide, comme si elle avait été signée et approuvée 
par la mairesse. 
 
14. DEMANDE D’AIDE FINANCIÈRE PRODUITS D’HYGIÈNE DURABLE 
 
CONSIDÉRANT QU’UNE demande de remboursement de produit d’hygiène personnel 
a été produite en bonne et due forme à l’administration de la municipalité de Saint-
Thomas-Didyme; 
 

23-626 CONSIDÉRANT QU’UN programme de subvention pour produits hygiéniques est mené 
conjointement entre la RMR du Lac-St-Jean et les municipalités de la MRC Maria-
Chapdelaine stipulant que la RMR du Lac-St-Jean et la municipalité concernée 
assument chacun 50% des frais reliés à l’achat de produits hygiéniques jusqu’à une 
facture d’un maximum de 100.00$ par citoyen; 
 
CONSIDÉRANT QU’UNE facture de 49.44$ a été déposée avec la demande et que la 
municipalité doit rembourser et facturer par la suite 50% du montant à la RMR du Lac-
St-Jean; 
 
EN CONSÉQUENCE, il est proposé par monsieur le conseiller Roger Landry et résolu 
unanimement que la Municipalité de Saint-Thomas-Didyme autorise le 
remboursement de 49.44$ et facturera la RMR du Lac-St-Jean pour un montant de 
24.72$ représentant 50% du montant. 
 
QUE ladite résolution est légale et valide, comme si elle avait été signée et approuvée 
par la mairesse. 
 

ADMINISTRATION 

 
15. MALLETTE — OFFRE DE SERVICE « ACCOMPAGNEMENT EN MILIEU MUNICIPAL » 
 
CONSIDÉRANT QU’UNE offre de service a été déposée par MALLETTE pour de 
l’accompagnement en milieu municipal au montant de 3700.00$ taxes en sus 
représentant une banque de 20 heures; 
 
CONSIDÉRANT QUE la directrice générale doit fermer et faire la reddition de compte 
pour le programme PRIMEAU qui a été utilisé pour la construction des bassins 
d’épuration; 

23-627  
EN CONSÉQUENCE, il est proposé par madame la conseillère Laurie Godin et résolu 
unanimement : 
 



QUE le conseil municipal autorise madame Marie-Lou Darveau, directrice générale à 
signer l’offre de service de Mallette pour l’accompagnement en milieu municipal, et ce 
pour 3700.00$ représentant une banque de vingt heures. 
 
QUE ladite résolution est légale et valide, comme si elle avait été signée et approuvée 
par la mairesse. 
 
16. INVITATIONS 

• Assemblée générale annuelle Société Sylvicole Chambord 

 
17. LISTE DES COMPTES POUR ACCEPTATION 
 
Il est proposé par madame la conseillère Danielle Coutu et résolu unanimement 

23-628 d’autoriser le paiement des comptes à payer du mois au montant de 156 433.62$, 
d’entériner les déboursés généraux au montant 15 055.72$ et les salaires nets au 
montant de 16 542.99$, le tout, vérifié avant l’assemblée par le comité des finances 
composé de Madame la conseillère Danielle Coutu et Monsieur le conseiller Roger 
Landry.  
 
QUE ladite résolution est légale et valide, comme si elle avait été signée et approuvée 
par la mairesse suppléante. 
 
18. VARIA : 

 
Aucun point au varia. 
 
19. CORRESPONDANCE 
 

• MAMH — Modification au règlement municipal taxe 911 

• MAMH — Rapport financier 
 
20. RAPPORT DES ÉLUS 
 
Chacun des élus fait rapport des rencontres qui se sont déroulées dans leurs activités 
respectives. 
 
21. PÉRIODE DE QUESTIONS 
 

• Couverture policière 
 
22. PROCHAINE ASSEMBLÉE 
 
23 octobre 2023 à 20h00 
 
23. LEVÉE DE L’ASSEMBLÉE 
 

23-629 Sur proposition de monsieur le conseiller Richard Duchesne l’assemblée est levée à 
20h47. 
 

 
 
______________________                                    __________________________ 
Sylvie Coulombe                 Marie-Lou Darveau 
Mairesse                    Directrice générale 

et Greffière-Trésorière               
 

 
CERTIFICAT DE CRÉDIT 
Je, soussigné déclare qu’il y a les crédits nécessaires pour chacune des dépenses 
projetées. Donné à Saint-Thomas-Didyme, ce 18 septembre 2023. 
Marie-Lou Darveau, 
Directrice générale et Greffière-trésorière 


